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Point 82 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

OBLIGATION DES ÉTATS MEMBRES DE RESPECTER LES NORMES, PRINCIPES 
ET OBJECTIFS ESSENTIELS CONSACRÉS DANS LA CHARTE DE L’ORGANISATION
DES ÉTATS AMÉRICAINS ET DANS LE DROIT INTERNATIONAL AFIN DE PRÉSERVER ET DE RENFORCER LA PAIX CONTINENTALE
/

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2250 (XXXVI-O/06) “Obligation des États membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour préserver et renforcer la paix continentale” et la résolution AG/RES. 2150 (XXXV-O/05);

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc……./07); 

RÉAFFIRMANT les principes de la Charte des Nations Unies, y et tenant compte des résultats du Sommet mondial du Millénaire, contenus dans le document des Nations Unies A_RES-60/1, adoptés le 24 octobre 2005;

RAPPELANT que les fondements historiques, juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains tirent leur origine, notamment, de l’Union panaméricaine qui a émané du Congrès amphictyonique de Panama, dont l’objectif était de préserver l’indépendance des républiques américaines, promouvoir la paix, la solidarité, garantir la souveraineté, et promouvoir le développement économique, social et culturel des peuples du Continent américain;

RÉAFFIRMANT que selon la Charte de l’OEA, le droit international est la norme régissant le comportement des États dans leurs relations mutuelles, et que l’ordre international implique essentiellement le respect de la personnalité, de la souveraineté, de l’indépendance des États et du respect fidèle des obligations découlant des traités et d’autres sources du droit international, ainsi que de la bonne foi qui doit régir les relations mutuelles des États; 

RÉAFFIRMANT les buts essentiels suivants consacrés à l’article 2 de la Charte de l’OEA; 

RECONNAISSANT que les principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans le droit international constituent l’essence et le fondement du système interaméricain;

PRENANT NOTE de l’Annexe I du rapport de la réunion extraordinaire de la CAJP sur “Les principes du droit international contenus dans la Charte de l’Organisation des États Américains”, tenue le 22 mars 2007 (publié sous la cote CP/CAJP-2479/07), selon lequel “Les principes, pour ce qui est de leur interprétation et de leur application, sont interdépendants, complémentaires et s’influencent mutuellement”, 

SOULIGNANT le principe de coopération et que le principe de solidarité entre les États américains exige l’organisation politique de ceux-ci sur la base de l’exercice effectif de la démocratie représentative, 

SOULIGNANT ÉGALEMENT que tout État a le devoir de ne pas intervenir dans les affaires internes d’un autre État et que les États sont juridiquement égaux, qu’ils jouissent de droits égaux et d’une capacité égale de les exercer, et qu’ils ont des devoirs égaux, 

DÉCIDE:

1.
De demander instamment aux États membres à prendre en compte et à observer, dans leurs relations interaméricaines, les normes, principes et objectifs essentiels du droit international, tels qu’ils sont inclus dans la Charte de l’OEA et dans le droit international, notamment les autres traités et conventions qui sont adoptés conformément à ces prescriptions, et dans ceux auxquels ils sont parties, en particulier les principes relatifs à la préservation et au renforcement de la paix continentale.

1. D’exhorter les États membres à poursuivre leurs efforts pour promouvoir et vulgariser ces normes, principes et objectifs par des cours, des journées d’études et des forums.

3.
De demander au Conseil permanent de rester saisi de cette question, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, et de prendre en compte le rapport de la réunion spéciale sur «Les principes du droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains» (document CP/CAJP-2479/07).
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3. De demander au Secrétaire général de prêter son soutien pour la mise en œuvre de la présente résolution, et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-huitième Session ordinaire sur les suites qui y seront données.
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Remis en débat dans son intégralité à la réunion de la CAJP tenue le 22 mai 2007 par la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela qui a demandé de reprendre la rédaction de l’année dernière.
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